




























~H~,ck/%iz, F(&Qrnw. 
Adjointe au Maire de Paris 

chargée de la Prévention et de la Sécurité Conseil de Paris 
Conseillère déléguée du Maire du 18e arrdt 

chargée de la Prévention Séance des 24, 25 e t  26 septembre 201 2 
et de la Tranquillité Publique 

Vœu de L'exécutif municipal relatif à la lut te contre le dél i t  de faciès lors des contrôles 
d'identité 

Considérant le vœu présenté par lan Brossat, Le groupe Communiste e t  Les élus du Parti de 
Gauche relatif à la délivrance de récépissés lors des contrôles d'identité, 

Considérant l'étude conduite par le CNRS en 2009 montrant l'existence sur Le territoire 
parisien de contrôles d'identité à caractère discriminatoire dont les jeunes des quartiers populaires 
sont les premières victimes, 

Considérant que la Ville de Paris entend se mobiliser pour le respect du principe républicain 
d'égalité devant La loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, 

Considérant l'engagement pris par ie Président de la République en matière de lutte contre 
Les contrôles au faciès, auquel Le Premier ministre e t  le Maire de Paris ont rappelé leur 
attachement, 

Considérant la nécessité absolue de rétablir la confiance et le respect réciproques entre les 
habitants e t  les policiers, 

Considérant l'existence de plusieurs mesures envisaseables afin de mieux réglementer les 
contrôles d'identité, dont la délivrance d'un récépissé, 

Considérant que le Gouvernement est engagé dans une réflexion pour déterminer le 
dispositif le  plus efficace e t  qu'il arrêtera ses préconisations à la lumière notamment des travaux 
menés par le Défenseur des droits dont les conclusions seront rendues en octobre, 

Sur La base de ces recommandations, la Ville de Paris sera disposée a ê t re  un terr i to i re 
d'expérimentation du dispositif de lut te contre les contrôles discriminants. 

Hôtel  de Ville - 5, rue Lobau - 75196 Paris cedex 04 
Tél. : 01 42 76 57 61 - Fax : oi  42 76 51 25 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
 
 

Mesdames, Messieurs,  
 
 
L’objet de la présente proposition de loi est d’établir un mécanisme 

équilibré et pertinent pour lutter contre un phénomène qui est devenu une 
réalité humiliante et injustifiée pour de nombreux citoyens : celui du 
« contrôle au faciès ».  

Selon le rapport 2009 de la Commission nationale consultative des 
droits de l’Homme (CNCDH), se basant lui-même sur une étude menée, 
entre octobre 2007 et mai 2008, dans deux gares parisiennes de grande 
affluence, par des chercheurs du CNRS pour le compte de l’Open Society 
Institute (Fondation George SOROS)1, « les personnes perçues comme 
"Noires" couraient entre 3,3 et 11,5 fois plus de risques que celles perçues 
comme "Blanches" d’être contrôlées par la police. Les personnes perçues 
comme "Arabes" couraient, quant à elles, entre 1,8 et 14,8 fois plus de 
risques que les supposés "Blancs". » 

Souvent décriée par l’opinion publique et les associations, la pratique 
du contrôle au faciès n’a toutefois jamais fait l’objet de l’attention qu’elle 
mérite par les pouvoirs publics.  

Loin de stigmatiser les forces de police, la présente proposition de loi 
entend tirer les conséquences d’une « ethnicisation » croissante et 
manifeste des contrôles de police, lesquels sont aujourd’hui essentiellement 
subis par des citoyens d’origine étrangère. 

Contrôlés parfois plusieurs fois par jour, de nombreux français 
considèrent le contrôle d’identité comme injuste et ciblé, et reposant 
essentiellement sur l’origine ethnique de la personne contrôlée, sans 
considération aucune pour le risque qu’elle fait courir pour l’ordre public. 

Détournée de sa raison d’être, la procédure du contrôle d’identité est 
devenue une pratique utilisée même en l’absence de tout risque pour l’ordre 
public, et conduit le plus souvent à un sentiment d’injustice et d’arbitraire. 

                                                 
1 http://www.cnrs.fr/inshs/recherche/docs-actualites/rapport-facies.pdf 
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L’objet poursuivi par cette proposition de loi est de disposer d’un outil 
qui permette de répertorier les contrôles de police et de déterminer 
l’identité de la personne contrôlée, l’identité de l’officier de police qui a 
procédé au contrôle, ainsi que d’évaluer leur fréquence. 

Il est pour le moins étonnant qu’une personne soit contrôlée parfois 
plusieurs fois dans une même semaine, et qu’il n’existe nulle part aucune 
trace de cette procédure. 

Devant l’opacité dans laquelle de telles procédures sont menées, il est 
proposé que chaque contrôle fasse l’objet d’un procès-verbal. 

L’action de la police doit être transparente, et la présente proposition 
de loi participe de cette transparence.  

Chaque personne contrôlée disposera ainsi d’une preuve du contrôle 
lui permettant, le cas échéant, de faire valoir le caractère abusif des 
contrôles dont elle fait l’objet auprès des autorités administratives 
indépendantes compétentes.  

Cette preuve prendra la forme d’une attestation de contrôle, qui 
comportera plusieurs mentions, sous peine de nullité. 

Outre l’identité de la personne contrôlée, seront ainsi mentionnés : 

- les motifs qui justifient le contrôle et la vérification d’identité ; 

- le jour et l’heure à partir desquels le contrôle a été effectué ;  

- l’identité de l’agent ayant procédé au contrôle ;  

- enfin, les observations de la personne ayant fait l’objet du contrôle. 

Consignés, les contrôles d’identité seront ainsi mieux encadrés, et le 
recours à une telle procédure sera recentré sur sa raison d’être.  

Par ailleurs, un tel outil est de nature à pacifier les relations parfois 
conflictuelles entre les habitants de certains quartiers et les forces de 
police : la fréquence des contrôles, pour ne pas dire leur redondance, 
entraîne un sentiment d’injustice et de stigmatisation chez les intéressés et 
constitue un facteur d’amplification du caractère conflictuel des relations 
entre les forces de l’ordre et les citoyens.  
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 
L’article 78-2 du code de procédure pénale est complété par sept alinéas 

ainsi rédigés :  
Les contrôles d’identité réalisés en application du présent article 

donnent lieu, sous peine de nullité, à l’établissement d’un document 
mentionnant :  

1° Les motifs justifiant le contrôle ainsi que la vérification d’identité ; 
2° Le jour et l’heure à partir desquels le contrôle a été effectué ; 
3° Le matricule de l’agent ayant procédé au contrôle ; 
4° Les observations de la personne ayant fait l’objet du contrôle. 
Ce document est signé par l’intéressé ; en cas de refus de signer, 

mention en est faite. Un double est remis à l’intéressé. 
Un procès-verbal retraçant l’ensemble des contrôles est transmis au 

procureur de la République selon des modalités déterminées par voie 
réglementaire. 

La présente loi est applicable à Wallis-et-Futuna, en Polynésie française 
et en Nouvelle-Calédonie. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
 
 
 
L’objet de la présente proposition de loi est de renforcer la confiance que nos concitoyens placent 
quotidiennement dans nos services de police en sécurisant le cadre juridique de leur action en matière 
de contrôles d’identité. Pour ce faire, elle modifie l’article 78-2 du code de procédure pénale, base 
juridique des contrôles d’identité. 

Souvent décrié par les associations, l’usage parfois abusif et répété des contrôles d’identité constitue 
une atteinte à l’encontre de principes républicains essentiels. Cette pratique envenime les relations 
quotidiennes entre les forces de l’ordre et les citoyens. Ces contrôles abusifs peuvent s’avérer 
humiliants et nourrissent, dans certaines zones urbaines et péri-urbaines, un climat de défiance entre la 
police et les populations les plus sujettes à ceux-ci.  

Cette défiance peut d’ailleurs se traduire par des comportements et des propos inacceptables à l’égard 
des forces de l’ordre. Ainsi, l’Observatoire national de la délinquance indique qu'entre 1996 et 2007, 
les outrages à agents sont passés de 17.000 à 31.000. Sans parler des trop nombreuses agressions 
physiques dont sont victimes les forces de l’ordre. 

Selon le rapport 2009 du CNRS et du Centre de recherche sociologique sur le droit et les institutions 
pénales (CESDIP), les forces de l’ordre françaises recourraient massivement aux contrôles d’identité. 
Ces contrôles seraient subis prioritairement par une partie de la population : ceux perçus comme « 
jeunes » (11 fois plus), « noirs » (6 fois plus que les « blancs »), ou « arabes » (8 fois plus). Ce constat 
a encore récemment été étayé par un rapport publié en janvier 2012 par Human Rights Watch et 
intitulé « La base de l'humiliation - Les contrôles d’identité abusifs en France ». 
Or, plusieurs expériences étrangères (au Royaume-Uni, en Espagne, et aux Etats-Unis notamment) ont 
démontré que depuis l’instauration d’un contrôle assorti d’un reçu, les contrôles d’identité sont à la 
fois moins nombreux et plus efficaces. 

L’inexistence de données officielles en France sur les contrôles d’identité ne permet pas actuellement 
d'évaluer l'efficacité de l’action policière en la matière et une quelconque baisse effective de la 
délinquance grâce à eux. L’absence de procès-verbal à la suite des opérations de contrôle d’identité est 
un obstacle à l’identification des policiers qui nuiraient à la réputation du service de la police par leur 
comportement parfois perçu comme abusif. 

C'est un débat fondamental, qui touche tant à la cohésion nationale qu’à la sécurité, et qui mérite d’être 
posé par les parlementaires que nous sommes, sans caricature, ni raccourci facile. C’est un débat qui 
concerne la nécessité d’assoir confiance dans les institutions et d‘améliorer les relations entre la police 
et la jeunesse notamment. 

Cette proposition de loi entend tout d’abord modifier l’article 78-2 du code de procédure pénale qui 
requiert des raisons « plausibles » et non « objectives » de soupçonner quelqu’un pour pouvoir 
procéder à un contrôle d’identité. Par ailleurs, elle vise à instaurer un outil qui permette de répertorier 
les contrôles d’identité, en collectant les procès-verbaux dont ils feraient objet. 

Ainsi, l’alinéa premier de l'article 78-2 du code de procédure pénale serait modifié en remplaçant les 
mots : « raisons plausibles de soupçonner », par les mots : « raisons objectives et individualisées de 
soupçonner ». 



Par ailleurs, à peine de nullité de la procédure, serait remis à l’issue de chaque contrôle une attestation 
qui comporterait plusieurs mentions : 

- L’identité de la personne contrôlée ; 

- Le(s) motif(s) du contrôle ; 

- Le jour, le lieu, et l’heure du contrôle d’identité ; 

- Le matricule de l’agent ayant procédé au contrôle d’identité; 

- L’aboutissement du contrôle d’identité ; 

- Les observations éventuelles de la personne ayant fait l’objet du contrôle.». 

Ce procès-verbal permettrait de conserver les informations relatives aux contrôles d’identité afin 
d'évaluer leur fréquence et, le cas échéant, de servir d’élément de preuve en cas de litige tant pour la 
personne contrôlée qui allèguerait le caractère abusif de la procédure, que pour l’agent de police 
accusé à tort de « contrôle au faciès ». Ce recours s’effectuerait auprès de l’Inspection générale de la 
police nationale (IGPN), qui se verrait ainsi reconnaître une nouvelle compétence. Dans le cadre de 
cette procédure, elle serait également investie de la mission de collecte et de conservation desdits 
procès-verbaux. 

Par ce mécanisme régulé et contrôlé par l’Inspection générale de la police nationale, sous le contrôle 
des commissions permanentes du parlement en charge de ces questions, les contrôles d'identité 
retrouveront leur vocation première : protéger l’ordre public en assurant aux citoyens la jouissance de 
leurs libertés fondamentales, dont celle de circuler librement. Il sera ainsi facteur de pacification des 
relations entre les citoyens et les forces de l’ordre. 



 
PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

L'article 78-2 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° A l’alinéa premier, les mots : « raisons plausibles de soupçonner », sont remplacés par les 
mots : « raisons objectives et individualisées de soupçonner ». 

2° Après le cinquième alinéa, insérer sept alinéas ainsi rédigés : 

« Les contrôles d’identités réalisés en application du présent article donnent lieu, à peine de 
nullité, à l’établissement d’un procès verbal. Ce procès verbal devra mentionner : 

- L’identité de la personne contrôlée ; 

- Le(s) motif(s) du contrôle ; 

- Le jour, le lieu, et l’heure du contrôle d’identité ; 

- Le matricule de l’agent ayant procédé au contrôle d’identité ; 

- L’aboutissement du contrôle d’identité ; 

- Les observations éventuelles de la personne ayant fait l’objet du contrôle.». 

 

Article 2 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités de publicité de l’immatriculation des officiers de 
police judiciaire, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux articles 20 et 21-1 du code de procédure pénale. Il fixe également les modalités de 
garantie de l’anonymat des personnes contrôlées. Enfin ce décret détermine les voies de recours 
administratifs, auprès de l’Inspection générale de la police nationale, ouvertes au bénéfice des 
personnes soumises à des contrôles d’identités non justifiés au sens de la présente loi. 

La loi de finances de l’année détermine les indicateurs de performances pertinents pour mesurer 
l’évolution de la fréquence de ces recours. 

 

Article 3 

 

La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles de 
Wallis et Futuna. 

 

Article 4 

 

Les charges éventuelles qui résulteraient pour l'Etat de l'application de la présente loi sont 
compensées à due concurrence par la création d'une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts. 
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